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De gauche à droite: Freddie Mahazoasy, Tinoka Roberto, Jean-Jacques Rabenirina, Mara
Miarisy, Michelle Ratsivalaka, mpikambana ao amin'ny Komisaona politikan'ny
Antenimierampirenena malagasy
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  Article 133 de la Constitution de la IVè République de Madagascar
  

Les présidents des assemblées parlementaires, le Premier ministre, les autres membres du
Gouvernement et le président de la Haute Cour constitutionnelle sont pénalement
responsables, devant la Haute Cour de justice, des actes accomplis liés à l'exercice de leurs
fonctions et qualifiés de crimes ou délits au moment où ils ont été commis.

  

Ils peuvent être mis en accusation par l'Assemblée nationale statuant au scrutin public à la
majorité absolue de ses membres.

  

L'initiative de la poursuite émane du Procureur Général de la Cour suprême.
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